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Messieurs, 


Vous  avez  reconnu  la  nécelTité  de  deux  contribu- 
tions , Tune  foncière , Tautre  que  nous  appelerons 
mobiliaire. 

Vous  vous  rappelez  fans  doute  que  vous  n’avez 
admis  ces  deux  contributions  qu’à  raifon  des  befoins 
publics , & afin  de  faire  contribuer  également  tous  les 
revenus  & tous  les  citoyens  à la  dépenfe  de  la  protec- 
tion commune. 


^ W ( i 3V 


( ^ ) 


La  contribution  foncière  ne  préfente  que  des  idées 
claires , qu’un  méchanifme  iimple.  Toute  propriété 
foncière  doit  contribuer  en  raifon  de  fon  revenu  net. 
Cette  propriété  ne  peut  être  cachée  ; les  fruits  qu’elle 
produit  font  vifibles  ; le  revenu  efl  facile  à calculer  & 
à impofer. 

îl  n’en  eft  pas  de  même  pour  la  contribution  mo- 
biliaire  , elle  doit  porter  fur  tous  les  autres  revenus 
qui  n’ont  pas  contribué , & ces  revenus  font  tous  ceux 
qui  ne  Viennent  pas  de  propriétés  foncières  ; ce  font 
les  rentes  des  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics , 
dans  les  êntreprifes  induilrielles  de  tout  genre , ôc 
même  dans  les  falaires  de  toute  efp^èce  de  travaux  qui, 
exigeant  une  intelligence  exercée  & une  habileté  per- 
fectionnée , fuppofe  des  apprentiffages  dont  les  frais 
peuvent  être  confidérés  comme  un  capital  que  l’on  a 
placé  fur  foi-même , Ôc  dont  on  doit  tirer  un  revenu 
ortionnel. 


DUS  ceux  qui  jouifîent  de  femblables  revenus,  n’en 
jouiiTent  que  fous  la  protection  publique , comme  les 
propriétaires  fonciers  jouilfent  de  leurs  propriétés  fous 
la  même  protection  , ôc  les  uns  doivent  contribuer 
comme  les  autres. 

Mais  les  mêmes  motifs  qui  vous  ont  portés  àrne  taxer 
à la  contribution  foncière  que  les  trois  quarts  du  re- 
venu des  maifons , ôc  à accorder  différentes  déductions 
dans  d’autres  cas , exigent  qu’en  taxant  les  revenus 
mobiliaires , vous  veuillez  confidérer  les  rifques  aux- 
quels ces  revenus  font  expofés,  l’incertitude  d’un  pro- 
duit confiant  ôc  uniforme  , la  difficulté  de  les  recon- 
noît  e ôc  de  les  évaluer  à leur  véritable  taux. 

Ces  confîdérations  doivent , Meffieurs , vous  déter- 
miner à taxer  avec  modération  les  revenus  mobir 
laires. 

Nous  vous  avions  propofé  de  les  taxer  à 12  den. 
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pour  livre  îorfqiie  nous  vous  préfentâmes  l’article  8 du 
titre  2 de  la  contribution  perfonnelle. 

On  demanda  que  vous  euffiez  porté  leur  taxation 
plus  haut  ; vous  vous  bornâtes  à décréter  qu’ils  fe- 
roient  taxés  par  derder  pour  livre  fur  leur  montant 
prf  umé  d'après  les  loyers  dMiabiiation, 

Vous  reconnûtes  la  juflice , la  néceffité  même  de 
les  faire  contribuer,  & d’avoir  une  bafe  commune 
d’évaluation.  Votre  ajournement  fur  la  quotité  ne  fut 
déterminé  que  parce  que  vous  n’aviez  pas  encore  ap- 
perçu  l’étendue  & les  bornes  de  vos  befoins. 

Nous  avions  fait  imprimer  & diftribuer  des  projets 
de  tarifs  d’évaluation;  on  allégu  oit  qu’ils  étoient  inad- 
miiïibles  , que  leur  réfultat  produiroit  des  fommes  trop 
conlidérables.  Nous  n’avions  pas  eu  cette  intention, 
puifqu’au  contraire  nous  avions  déclaré  que  la  con-s- 
tribution  perfonnelle  ne  devoit  s’élever  que  de  6o  à 
100  millions  au  plus  ; puifque  nous  vous  avons  fait 
décréter  que  , d’après  la  fixation,  on  ne  pourra  exiger 
de  chaque  municipalité  que  la  fomme  qui  lui  fera  attri- 
buée. Aiîfii  nous  vous  demandâmes  d’ajourner  la  dif- 
cufiion  fur  les  projets  de  tarifs  , &:  nous  invitâmes  nos 
collègues  à venir  nous  communiquer  leurs  réflexions 
fur  ce  point. 

Quelques-uns , mais  en  très-petit  nombre,  fe  font 
rendus  à cette  invitation.  MM.  les  députés  de  Paris  & 
le  confeil-général  de  la  commune  de  la  même  ville 
nous  ont  communiqué  leurs  obfervations  par  des  mé- 
moires qui  vous  ont  été  diftribués.  Nous  allons  fixer 
votre  attention  fur  ces  obfervations  & fur  les  autres 
objeèhons  qui  nous  ont  été  propofées,  ou  qui  ont  été 
rendues  publiques. 

Tout  le  monde  convient  qu’il  faut  une  contribu|tion 
mobiliaire  ; & , quoi  qu’on  en  dife , il  efl:  jufle  que  cette 
contribution  ne  porte  pas  fur  les  revenus  fonciers , qui 
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en  acquittent  une  plus  forte  : autrement  ce  feroit  s’é- 
carter de  vos  vues  5 qui  ont  été  d’atteindre  les  reve- 
nus qui  ne  proviennent  pas  de  propriétés  foncières. 

Quant  au  mode  de  la  contribution  môbiliaire , nous 
fomiTicS  encore  convaincus  que  de  toutes  les  baies  qui 
peuvent  fervir  à en  faire  l’affiette , les  loyers  font  pré- 
férables : c’eft  un  figne  commuin  à tous  les  liabitans 
de  la  France,  c’eft  le  figne  le  plus  fenfible  de  la  dé- 
penfe  annuelle  de  chaque  citoyen. 

Î1  peut,  comme  toutes  les  préfomptions , donner, 
lieu  à des  erreurs  , à des  inégalités  ; mais  de  toutes  les 
préfomptions , il  eft  la  moins  fautive , la  moins  arbi- 
traire. , . 

Nous  avons  vu  avec  étonnement,  dans  le  riicmoire 
de  MM.  les  députés  de  Paris , deux  propofitions  fur 
ee  point , diamétralement  oppofées. 

On  y lit,  page  20 , « qu’on  peut  taxer  a railo.n  du 
>>  lover  ; que  c’étoit  la  bafe  de  la  capitation  à Pans  ;• 
» que  la  fomme  à taxer  peut  fe  graduer , parce  qu’il 
» eft  évident  que  celui  qui  fait  une  dépenfe  plus  forte 
» pour  fon  loyer , doit  prélever  une  fomme  plus  forte 
» Dour  les  dépenfes  de  f état.  » 

fc’eft  ainfi  que  MM.  les  députés  de  Pans  convien- 
eit  que  la  capitation  ne  pouvoit  avoir  de  meilleure 
aN  que  le  loyer,  Sc  que  la  préfomption,  affife  fur 
cette  bafe  , leur  paroit  jufte  & raifonnable  , en  ce 
qu’elle  permet  la  gradatioii  de  la  taxe.  ^ _ 

Cependant  ils  oublient  bientôt  ces  vérités  , Sc  quel- 
ques'^ lignes  plus  loin  ils  allèguent,  « que  la  bafe  uni- 
))  forme,,  que  la  régularité  des  Calculs  difparoiifent 
))  iorfque , ne  procédant  plus  d’après  un  fait  reconnu 
» ou  prouvé  , le  paiement  de  tant  pour  le  loyer  ^ 
» ofe  veut  lever  une  impofition  fnr  les  facultés  préfu- 
» niées  d’après  le  loyer  ».  . , , 

Ce  raifonnexnent  les  conduit  a des  conlequences 
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contraires  aux  principes  & au  plan  du  comité  ; il  le5 
conduit  à des  fuppofitions  inexaéles  & à la  confunon 
d’idées  qu’il  étoit  le  plus  important  de  dillinguer. 

En  effet 5 'Il  tout  homme  qui  avoit  un  loyer  , pou- 
voit  être  taxé  à raifon  de  ce  loyer,  ce  ne  devroit  être 
que  par  la  préfomption  que  payant  tant  de  loyer , il 
avoit  tant  de  richeffes;  par  exemple,  on  préfumoit  que 
celui  qui  payoit  200  liv.  de  loyer,  pouvoit  faire  une 
dépenfe  annuelle  de  looo  liv. , qui  étoit  le  produit, 
foit  de  propriétés  foncières  , foit  de  capitaux  placés  , 
foit  de  fon  induffrie. 

Le  logement n’eft  pas  le  premier  befoin  : il  faut  îa 
nourriture , les  vêtemens;  Sc  quand  on  a plufieurs  be- 
foins  à fatifaire , on  partage  fes  revenus  entre  fes  be- 
foins.  ^ ^ 

• Ainfi  c’étolt  toujours  en  fiippofant  qu  un  nomme 
qui  avoit  tant  de  loyer,  reftoit  encore  avec  une  quo- 
tité de  revenus  fur  lefquels  il  pouvoit  faire  quelque 
économie  , qu’on  le  taxoit  à raifon  de  fon  loyer. 

Il  nous  paroît  impoffible  de  conteffer  ces  ventés  : 
or , comment  les  concilier  avec  l’allégation  de  MM.  les 
députés  de  Pans , qu’il  n’y  a plus  ni  uniforrnité , ni  ré- 
gularité, lorfqu’on  veut  lever  une  impofition  fur  les 
facultés  préfumées  d’après  le  loyer  ? . 

Si  la  taxe  des  revenus  mobiliaires  n’eff  pas  deman- 
dée fous  le  nom  de  capitation , ce  n’en  eft  pas  moins 
une  partie  du  revenu  du  citoyen  qu’ôn  lui  demande 
pour  le  fifc  ; & comme  c’eft  toujours  d’après  le  fait 
reconnu  ou  prouvé  qu’il  paie  tant  de  loyer , qu’on 
lui  demande  tant  de  contribution  mobiliaire  , on  ne 
peut  pas  railçnnabiement  conteffer  que  cette  bafe  , 
bonne  jufqu’ici , & em.ployée  avec  fuccès , le  fera  de 
même  pour  l’avenir.  r , . ^ 

Le  confeil-général  de  la  commune  a répété  , avec 
les  députés , que  la  hafe  préfumée  eff  inadmifiîble 
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pour  cette  capitale,  3c  qu’il  en  réfulteroit  une  foule 
d’inconvéniens. 

^ Nous  croyons , MefTieurs , qu’il  naît  des  inconvé- 
mens  des  lois  les  plus  fages  ; Sc  nous  ne  vous  avons 
jamais  diiTimulé  qu’en  adoptant  la  préfomptlon  réful- 
tantç  des  loyers , il  pourroit  en  naître  des  erreurs  & 
des  inégalités  ; mais  nous  fommes  loin  d’admettre  la 
conféquence  qu’on  en  tire. 

Dans  l’impoflibilité  reconnue  d’atteindre  à la  per- 
fedion , il  ne  faut  pas  abandonner  une  chofe  utile  Ôc 
necefîaire , il  faut  feulement  l’employer  avec  les  mé- 
nagemens  convenables. 

La  contribution  mobiliaire  efl  utile  & néceffaire  : 
les  befoins  du  tréfor  public  la  rendent  indifpenfable  ; la 
juftice  veut  qu’elle  ait  lieu  fur  une  même  bafe , pour 
faire  contribuer  à la  dépenfe  commune  tous  les  reve- 
nus & tous  les  citoyens.  ' * 

Vous  n’aviez,  pour  alTeolr  cette  contribution  , que 
le  choix  des.  préfomptions  : vous  avez  choifi  celle  des 
loyers , comme  la  moins  fautive;  & lorfque  vous  l’avez 
choifie,  on  vous  avoit  préfentë  tous  les  inconvéniens 
qu’on  rappelle. 

Deux  grands  motifs  vous  déterminèrent  dans  le 
choix  que  vous  fîtes;  l’un,  qu’aucune  autre  bafe 
ri’étoit  aiilTi  générale  & moins  fautive  que  celle  des 
loyers  , & que  déjà  admife  pour  la  capitation  de  Pa- 
ris , on  en  avoit  reconnu  l’inilité  ; l’autre , que  cette 
bafe  avoit  le  grand, avantage  de  pouvoir  fervir  de  ré- 
gulateur pour  la  contribution  mobiliaire  dans  tout  le 
royaume. 

Ce  n’eO;  donc  qu’en  s’arrêtant  aux  inconvénieils , 
fans  en  confidérer  les  avantages,  qu’on  peut  réclamer 
contre  votre  plan.  / 

Mais  vous  avez  décrété,  & fans  doute  vous  main- 
tiendrez cette  aifpolîtion  conilitiuionneiîe,  que  toutes 
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les  contribüt’ons  feraient  communes  Sc  égales.  Vous 
ne  voulez  plus  que  le  royaume  préfente  une  foule 
de  petits  états  ifolés  & divifés  d’intérêts  ; il  faut  une 
feule  loi,  & la  capitale  ne  regrettera  pas  d’y  être  as- 
sujétie  comme  les  provinces  , lorsqu’elle  confidérera 
que  tous  les  françois  font  frères  ëc  ont  tes  mêmes 
droits. 

A combien  de  conféquences  fâcheufes  ne  condui- 
roit  pas  l’adoption  de  la  pétition  du  confeil-générai  de 
la  Commune  de  Paris  f Chaque  ville,  chaque  didriél, 
chaque  département  ne  tarderoient  pas  à demander, 
àraifon  de  convenances  locales  ou  autres,  des  excep- 
tions à la  loi  générale  ; ils  voudroient  des  abonne- 
mens;  ils  voudroient  s’impofer  comme  il  leur  plairoit  , 
6c  bientôt  les- vues  pleines  de  fageife  qui  ont  déterminé 
vos  décrets  feroient  anéanties. 


Déjà  pluheurs  députés  avoient  propofé  de  laiïTer 
aux  municipalités  le  foin  de  s’impofer  & de  répartir 
comme  elles  le  defiroient  ; vous  n’avez  pas  cru  de- 
voir accueillir  ces  propositions  : la  municipalité  de 
Paris  pourroit-eile  prétendre  à un  privilège 'particulier  i 
Les  députés  de  Paris  prétendent  qu’il  eft  phyfîque- 
ment  impoiïible  d’établir  un  tarif  équitable  fi  on  n’a 
aucune  connoiifance  de  la  fomme  à laquelle  on  veut 
arriver;  ils  demandent  en  conféquence  que  vous  fixiez 
quelle  fomme  Paris  aura  à payer , Ôc  que  vous  laif- 
fîez  à cette  ville  le  foin  de  drelTer  fes  tarifs  d’après 
les  règles  qu’elle  vous  aura  propofées  , & que  vous 
aurez  jugé  devoir  adopter  : le  conreil-général  de  la 
commune  de  Paris  répète  les  mêmes  demandes. 

Nous  r>e  pouvons  croire  à llmpoffibilîté  alléguée  , 
ni  accéder  à la  demande  qu’on  vous  fait.  Lés  tarifs 
ne  font  qu’une  préparation  à la  perception  ; leur  ob- 
jet principal  efi:  de  fervir  à évaluer  les  facultés  des  ci- 
toyens, êc  cela  eft  très-poffible  ôc  même  très-facile, 
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'ans  qu’on  ait  fixé  la  fomme  que  chaque  département 
aura  à payer. 

Par  exemple,  qu’au  lieu  de  fuppofer,  comme  dans 
l’ancien  régime  de  la  capitation  de  Paris  , que  le 
loyer  étoit  le  dixième  du  revenu  du  citoyen , on  ad- 
mette qu’il  eft  le  cinquième  ou  le  fixième , le  tarif  ne 
préfentera  d’autre  réfultat , fi  ce  n’efl:  que  celui  qui  a 
1 00  liv.  de  loyer  efl:  préfumé  dépenfer  un  revenu  de 
5 h 6oo  liv.  ; celui  qui  a 300  liv.  de  loyer , un  re- 
venu de  1 5*  à ï8oo  liv,;  celui  qui  a 1000  liv.  de 
loyer , un  revenu  de  5*  à 6000  liv. , &c. 

Ces  tarifs  peuvent  être  indépendans  de  la  quotité 
de  la  contribution  qui  fera  toujours  une  partie  ali^ 
quote  des  revenus  préfumés  , Sc  plus  ou  moins  forte , 
fuivant  que  la  contribution  mobiliaire  fera  plus  ou 
moins  corifidérable. 

Il  faut  donc  fuivre  la  même  marche  que  pour  la 
contribution  foncière  ; il  faut  convenir  d’un  tarif  ou 
d’un  mode  commun,  propre  à évaluer  les  revenus 
mobiliaires  , comme  on  efi:  convenu  d’un  mode 
propre  à évaluer  les  revenus  fonciers;  & ’on  pourra, 
après  être  convenu  de  ce  mode , fixer  la  quotité  gé- 
nérale de  contribution  mobiliaire  , & celle  affectée  à 
chaque  département , comme  on  s’est  réfervé  de  fixer 
la  quotité  générale  de  la  contribution  foncière , Sc 
celle  de  chaque  département. 

Nous  regrettons  que  le  confeil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  fe  foit  borné  à demander  qu’on  ren- 
voie à fes  adminiflrateurs  la  formation  de  fon  tarif  ; 
il  eût  été  plus  fatisfaifant  pour  nous  qu’elle  eût  fak 
connoître  quelles  font  fes  vues  & quel  est  le  tarif 
qu’elle  defireroit  : nous  en  euffions  fait  profiter  tout 
le  royaume» , fi  nous  en  avions  reconnu  l’avantage. 

Les  mémoires  publiés  contiennent  des  fuppofitions 
entièrement  contraires  à notre  plan. 
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On  îuppofe  que  nous  cherchons  à établir  une  con- 
tribution énorme  ôc  défaftreufe  par  fes  conféquences; 

Que  nous  ferions  reverfer  fur  les  non-proprié- 
taires les  cotes  des  propriétaires  , ôc  que  la  contribu- 
tion tomberoit  toute  entière  fur  le  commerce  ôc  l’in- 
diidrie  ; 

Que  deux  loyers  égaux  feroient  toujours  impofés 
à une  taxe  égale  , malgré  la  différence  certaine  des 
revenus  de  chacun  de  ces  locataires  ; 

Que  par  zine  inversion  étrange  nous  appliquons 
les  proportions  les  plus  fortes  aux  petits  logemens , 
en  les  diminuant  progreflivement  fur  les  plus  forts. 

* Ces  fuppofitions  nous  autorifent  à croire  qu’on,  n’a 
ni  approfondi  ni  examiné  nos  principes. 

Nous  avons  toujours  envifagé  dans  leur  enfemble 
les  contributions  publiques  , & en  diffinguant  des 
contributions  foncière  & mobiliaire  , nous  ne  les 
avons  pas  pour  cela  regardées  comme  indépendantes 
l’une  de  l’autre. 

Nous  avons  fans  ceffe  devant  les  yeux  l’article  de 
la  déclaration  des  droits  , qui  veut  que  les  contribu- 
tions foient  communes  & réparties  également  entre 
tous  les  citoyens , à raifon  de  leurs  facultés. 

Voici,  d’après  ce  principe,  la  bafe  de  notre  opé- 
ration. Suppofons  tous  les  citoyens  appelés  à la  con- 
tribution commune  fur  le  même  rôle  , fuppofons  les 
tous  de  bonne  foi. 

Jean  eff  appelé  ; on  lui  demande  combien  il  a de 
revenu  : il  répond  loo  liv.  ; & fi  la  contribution  com- 
mune efl  du  vingtième , on  le  taxe  5*  liv. 

^ Pierre  vient  enfuite  , & fe  trouve  taxé  de  même, 
a raifon  du  vingtième  de  fon  revenu , rien  ne  feroifc 
plus  jiifle. 

Mais  la  bonne  foi  n’eft  pas  un  garant  fur  lequel 
on  doive  compter.  Beaucoup  de  contribuables  ne 
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'déclareroient  pas  leur  fortune.  Il  faut  trouver  un 
moyen  de  la  connoître  , qui  ne  dépende  pas  d’eux* 
Dans  cette  néceffité , un  rôle  de  toutes  les  terres , 
une  eflimation  de  leur  revenu  net , mettent  en  état 
d’exiger  des  propriétaires  fonciers  une  contribution 
commune  <Sc  égale  entr’eux. 

Refie  à chercher  un  moyen  de  connoitre  les  pro- 

Î)riétés  mobiliaires  ; elles  ne  font  pas  fenfibles  comme 
es  autres.  Vous  êtes  réduits  à une  préfomption  plus 
sûre,  à la  vérité  , que  la  déclaration  du  contribuable , 
mais  cependant  fujète  à qu^elques  erreurs  <Sc  à des 
inégalités.  ^ 

Vous  compenfez  ce^  4^nconvéniens  , en  mettan|. 
dans  la  préfomption  tout  en  faveur  du  contribuable  ; 
vous  n’évaluez  fes  revenus  qu’au  plus  bas  ; vous  ne 
les  taxez  qu’à  un  taux  bien  inférieur  de  celui  des 
propriétés  foncières. 

Enfin  après  ces  mefures  prifes , vous  commencez 
vos  rôles  de  contribution. 

On  y porte  les  propriétés  de  Jean  ; elles  font  ef- 
timées  loo  liv.  de  revenu  net  , <Sc  on  le  taxe  au  cin- 
quième , ci.  ^ . 20  liv. 

Jean  a un  loyer  qui  ne  lui  fuppofe  que  lOO  liv. 
de  revenu;  fon  revenu  a payé  le  cinquième;  il  juftifie 
cette  vérité , il  n’eft  pas  taxé  pour  revenu  mobiliaire. 

Pierre  a un  loyer  qui  fait  préfumer  qu’il  a 200  liv. 
de  revenu  : ce  revenu  n’a  rien  payé  ; c’eft  le  produit 
de  fes  capitaux  ôc  de  fon  induflrie  ; on  ne  lui  en  de- 
mande pas  le  cinquième  , parce  que  ces  revenus  font 
moins  certains  que  ceux  des  propriétés  foncières  ; 
mais  on  le  taxe  au  vingtième  , ci.  .....  10  liv. 

Voilà  dans  toute  fa  fimplicité  le  plan  de  votre  co 
mité  ; -ce  plan  contre  lequel  011  réclame  , & contre 
lequel  on  élève  tant  de  fuppofitions  déplacées  ; ce 
plan  qu’on  a dénaturé  iufqu’au  pomt  de  'vouloir  per- 
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fuader  aux  citoyens  qu’oa  iroit  chez  chacun  d’eux 
taxer  leurs  meubles. 

Il  nous  refte  à ajouter  que  les  loyers  étant  com- 
muns aux  propriétaires  fonciers  comme  aux  proprié- 
taires mobiliers , les  premiers  feroient  aSujétis  à payer 
deux  fois , fi  lors  de  la  confedion  des  rôles  de  contri- 
bution mobiiiaire  ils  n’étoient  pas  autorjfés  à juftifier 
qu’ils  ont  des  revenus  de  propriétés  foncières  qui  ont 
déjà  acquitté  la  contribution  cpmmune  ^ <Sc  ne  doivent 
pas  l’acquitter  de  nouveau. 

Enfin  les  befoins  du  tréfor  public  pouvant  exiger 
un  produit  plus  confidérable  que  le  cinquième  des 
revenus  fonciers  Sc  le  vingtième  des  revenus  mobi- 
liaires,  nous  vous  avons  propofé  une  cote  d’habi- 
tation commune  à tous  les  citoyens , Sc  affife  comme 
celle  des  revenus  mobiliaires  fur  la  préfomption  ré- 
fultante  des  loyers  ; nous  vous  avons  dit  que  cette 
cote  devoit  être  commune  , parce  qu’alors  tous  les 
revenus  étoient  taxés  tant  au  rôle  de  contribution 
foncière qu’au  rôle  de  contribution  mobiiiaire  , Sc 
que  le  fupplément  néceffaire  devoit  être  payé  par  tous. 

Maintenant,  Meffieurs, jugez  les  objedions  qu’on 
nous  fait.  Efl-ce  une  contribution  énorme  & défaf- 
treufe , quand  elle  peut  être  bornée  à 6o  millions , 
& qu’elle  fera  établie  en  remplacement  de  72  à 80 
millions , Sc  qu’il  ne  fera  jamais  pOiTiblê  de  la  porter 
au-defîus  de  la  fomme  fixée  f 

Opérera-t-elle  un reverfement  furies  non-proprié- 
taires, Sc  tombera-t-elle  toute  entière  fur  le  com- 
merce Sc  Findudrie  î lorfqu’il  ed  évident  qu’elle  fera 
plus  foible  des  ^ que  celle  des  propriétaires  fonciers; 
lorfqu’aucLin  falarié  public  n’en  pourra  être  exempt; 
lorfqu’elle  ne  pourra  atteindre  qu’un  vingtième  des 
revenus  du  commexma  Sc  de  Findudrie  ; lorfque  les 
manouvriers , les  artifaus , les  marchands  à boutique 


Ouverte  n’en  paieront  qu’une  foibie  partie  , èc  que 
l’homme  qui  ne  gagne  que  le  falaire  de  fimple  ma- 
nœuvre 5 ne  paiera  rien  du  tout  ? 

Des  loyers  égaux,  malgré  la  différence  certaine 
des  revenus , donneront-ils  lieu  à des  taxes  égales  ^ 
lorfqu’il  efl  décrété  que  les  feuls  revenus  certains , 
favoir^  ceux  des  propriétés  foncières ou  lesfalaires^ 
feront  toujours  taxés  à leur  entier  ? 

Enfin,  votre  comité  eft-il  tombé  dans  Xinversion 
étrange  d’appliquer  des  proportions  plus  fortes  aux 
petits  logemens  qu’aux  plus  grands  , lorfqu’il  efl:  conf- 
tant  que  le  rélultat  de  fon  projet  de  tarif  étoit  de  ne 
prcfumer  que  5*00  liv.  de  revenu  à celui  qui  avoit 
100  liv.  dè  loyer,  & 10,000  liv.  à celui  qui  avoit 
1000  liv.  de  loyer?  d’où  réfultoit  évidemment  que  la 
progrelTion  étoit  toute  en  faveur  des  petits  loyers , & 
dans  une  proportion  moitié  plus  forte  fur  un  loyer  de 
1000  liv.,  que  fur  celui  de  ioo  liv. , comme  elle  étoit 
aulTi  dans  une  proportion  moitié  plus  forte  fur  un 
loyer  de  10,000  liv.  que  fur  celui  de  1000  liv. 

Nous  ne  devions  pas  croire  que  de  femblables  pro- 
portions nous  eulTent  attiré  le  reproche  de  négliger 
les  intérêts  des  pauvres , & sûrement  on  ne  nous  l’a 
fait  que  parce  qu’on  n’avoit  pas  pris  la  peine  d’exa- 
miner notre  projet. 

En  vain  on  cherche  à faire  douter  de  la  f)o(Tibilité 
de  l’exécution  dans  les  grandes  villes , à raifon  des 
mutations  de  loyers  & de  l’inflabilité  des  fortunes. 

Les  rôles  de  la  capitation  fe  faifoient,  & préfentoient 
les  mêmes  difficultés  ; il  falloir  connoître  ou  elHmer 
les  loyers  de  chaque  citoyen  , favoir  s’il  avoit  ou  non 
des  voitures  ; il  faudra  de  même  connoître  les  Içyers 
de  tous  les  citoyens , le  nombre  de  leurs  domeftiqlies 
& de  leurs  chevanx , & obliger  chacun  d’eux  de  juf- 
tifier  ce  qu’il  paye  de  contribution  foncière. 
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^ Ces  opérations  qui  peuvént  aifément  fe  faire  dans 
chaque  fufhront  pour  faire  connoître  iamalTe 

impofabie  Sc  la  répartition  ne  préfente  plus  qu’une 
opération  mécanique. 

Par  exemple , qu’au  premier  janvier  des  commif- 
faires  dans  chaque  feélion  procèdent  à la  confeélion 
d’un  rôle  de  tous  les  habitans  de  leur  fedion.  Leur 
rôle  préfentera  le  nom  de  rhabitant , s’il  efl:  manou- 
vrier  ou  artifan , s’il  a une  boutique  ou  non  , s’il  eft 
père  d’une  nombreufe  famille  ou  célibataire  , ce  qu’il 
paye  de  loyer , ce  qu’il  paye  de  contribution  foncière  5 
&le  nombre  des  dorfielhques  & chevaux.: 

Ce  rôle  fait,  il  fera  facile  de  faire  le  rôle  général; 
la  colonne  des  citoyens  adifs  fera  faite  la  première, 
enfuite  celle  des  domefliques , puis  celle  des  chevaux. 
La  quatrième  colonne  fera  la  taxation  des  revenus 
mobiliaires  au  vingtième,  ou  telle  autre  quotité  qui 
fera  décrétée  par  l’Alfemblée  ; ôc  enfin  ce  qui  refiera 
de  la  cotifation  générale  , à repartir  après  le  calcul 
des  quatre  colonnes , le  fera  fur  tous  les  habitans  au 
marc  la  livre  de  leurs  revenus  fonciers  ou  mobiliers 
préfumés  d’après  leurs  loyers  d’habitation. 

Il  n’efl  pas  à préfumer  que  des  citoyens  qui  ont 
tant  fait  pour  la  liberté , redoutent  des  opérations  né- 
ceffaires  pour  alfurer  l’égalité  de  contribution  , & pour 
prévenir  les  abus  d’extenfion  dont  on  a fi  fouvent  ac- 
cufé  l’ancien  régime. 

Enfin  , MefTieurs  , les  conférences  que  nous  avons 
eu  avec  nos  collègues , les  mémoires  qui  ont  été  pu- 
bliés ne  nous  ont  rien  appris  qui  pût  vous  faire  aban- 
donner le  fyflême  général  de  la  contribution  mobi- 
liaire.  Nous  nous  fbmmes  occupés  de  l’examen  de 
nos  projets  de  tarif;  nous  les  avons  réduits  à un  feul, 
& nous  nous  fommes  bornés  à diminuer  les  évalua- 
tions qui  ont  paru  trop  fortes.  " 


r 
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Nous  croyons  que  ce  tarif  peut  & doit  être  dé- 
crété 5 fans  attendre  la  fixation  de  ia  quotité  de  la  con- 
tribution perfonnelle  , &:  que  la  différence  du  prix 
des  loyers , à râifon  de  l’importance  des  villes , fera 
compenfée  par  les  taxes  additionnelles  , à raifon  des 
domeftiques  & des  chevaux.  ^ 

Nous  vous  avions  proposé , Meffieurs  , plufieurs 
tarifs  , combinés  d’après  la  cherté  plus  ou  mioins 
grande  des  loyers  dans  les  lieux  plus  ou  moins  peu- 
plés ; cette  mefure  avoit  pour  objet  de  rapprocher  da- 
vantage de  la  ^vérité  , la  préfomption  des  facultés 
mobiliaires  ^ tirée  de  la  quotité  du  loyer  ; ôc  en  même 
temps  nous  ne  vous  avions  propofé  de  taxe  fixe  que 
pour  les  domeftiques  mâles  5 mais  vous  avez  décrété 
que  les  domeftiques  des  deux  fexes  feroient  taxés  , Sc 
dans  la  fixation  de  ces  taxes , vous  avez  réglé  des 
proportions  plus  fortes  que  celles  que  nous  vous 
avions  propofé  ; de  forte  que  dès-lors  celui  qui  a une 
fortune  plus  confidérabîe  êc  un  plus  nombreux  domef- 
tique,  contribue  néceffairement  davantage. 

Dans  cet  état  de  chofes , fi  l’on  fuppofe  deux  ci- 
toyens domiciliés  dans  deux  villes  différentes , où  les 
loyers  foient  dans  un  rapport  inégal  avec  la  fortune, 
il  eft  évident  que  celui  qui  a un  loyer  de  600  liv. 
dans  une  ville  où  les  loyers  font  très -ch ers  , n’aura 
pas  le  même  domieftique  que  celui  qui  a un  loyer  du 
même  prix  dans  une  ville  où  les  loyers  font  peu 
chers. 

Ainfî  vous  pouvez  n’adopter  qu’un  feul  tarif  uni- 
forme 5 à raifon  du  loyer , puifqu’ku  moyen  des  taxes 
additionnelles  vous  atteignez  la  différence  des  for- 
tunes. 

Nous  avons  à joindre,  au  nouveau  projet  de  tarif, 
quelques  articles  ajournés  ou  additionnels  , qui  ne 
préfentent  que  des  conféquences  des  décrets  que  vous 
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avez  rendu,  8c  qui  rempliront  le  but  de  demande^ 
qu’on  nouS'  a faites. 

On  nous  rend  la  juflice  de  croire  à la  pureté  de 
nos  intentions.  Nous  n’en  avons  d’autres  que  de  con- 
vaincre nos  concitoyens  de  la  juffice  des  lois  que 
nous  vous  propofons  de  décréter,  & vous  jugerez, 
Messieurs , fî  nous  ne  nous  fommes  pas  écarté  de 
ce  but. 

Signé  La  Rochefoucauld,  Dauchy,  du  PoN*]p  ^ 
de  Nemours , Rœdeiier  5 Defermqn. 
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